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RECENSIONS 

Stéphane Grodecki, Romain Jordan, Code annoté de 
procédure administrative genevoise, Stiimpfli Editions, 
Berne, 2017, XVD + 413 pages. 

Sous une élégante jaquette dont le rose fait irrésistiblement penser 
au maillot de leader du Tour d'Italie cycliste, Stéphane Grodecki, pre­
mier procureur et Romain Jordan, avocat à Genève, mettent à disposi­
tion des praticiens, magistrats, plaideurs et administrations, un code 
annoté de la Loi sur la procédure administrative du 12 septembre 1985 
et de quelques lois spéciales dont la Loi sur 1' organisation judiciaire, la 
loi d'application de la Loi fédérale sur les étrangers, la loi d'application 
de la Loi fédérale sur l'aménagement du territoire et de la Loi sur les 
constructions et les installations. 

L'immense travail de compilation et de sélection auquel les auteurs 
se sont livrés est d'autant plus méritoire qu' ils exposent qu'au prin­
temps 2017, le Conseil d'Etat a lancé une préconsultation en vue d'une 
réforme complète de la procédure administrative genevoise. 

On comprend alors que MM. Grodecki et Jordan ont conçu ce code 
pour peser sur les travaux législatifs à venir. C'est ce qui les amène à 
proposer la structure de ce que pourrait être la future loi et à faire des 
recommandations sur les règles générales de procédure qu'elle devrait 
comprendre (substitution de parties, langue de la procédure, preuves 
illégales), sur l'établissement des faits (auditions de témoins, règles 
relatives à la conduite d 'enquêtes administratives), sur l'organisation 
judiciaire, en particulier sur la création de la fonction de procureur 
administratif qui disposerait du droit de recourir afin des' assurer le res­
pect de la loi et sur la mise sur pied d'un contrôle du budget par la Cour 
des comptes. 

Dans l'attente de cette future législation, le code annoté de procé­
dure administrative genevoise rendra assurément de précieux services 
à ceux, et ils sont nombreux, concernés par l'action de l'Etat. 
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Luc Gonin et Olivier Bigler, Convention Européenne 
des Droits de l'Homme (CEDH), Commentaire des 
articles 1à18 CEDH, Stiimpfli, 2018, XXIX, 859 pages. 

Signée à Rome en 1950 et entrée en vigueur pour la Suisse en 197 4, 
la Convention Européenne des Droits de l'Homme est sans conteste un 
formidable instrument juridique qui, le premier, a permis à tout à cha­
cun de saisir une autorité internationale pour se plaindre de la violation 
de l'un des droits garantis par le traité, soit les droits les plus fondamen­
taux tels que le droit à la vie, l'interdiction de la torture, l'interdiction 
de 1' esclavage et du travail forcé, le droit à un procès équitable, le droit 
au respect de la vie privée et familiale, la liberté de penser et de 
conscience de religieux, de l'expression, le droit au mariage, le droit à 
un recours effectif, l'interdiction de discrimination et l'interdiction de 
l'abus de droit. 

L' importance de ce texte et l'influence qu'il a eu et aura encore 
sur la législation et la jurisprudence des 47 états signataires abritant 
820 millions de personnes est notoire. MM. Gonin et Bigler, respecti­
vement chargé de cours à l'Université de Fribourg et avocat au barreau, 
ont accompli un travail aussi considérable qu' abouti pour offrir au juge, 
au plaideur et à 1' avocat un commentaire clair article par article des dis­
positions de fond de la convention. Sachant que la Cour a rendu depuis 
sa création plus de 20'000 arrêts, les auteurs ont accompli un travail 
considérable en dépouillant cette masse pour en retenir plus de 2'000 et 
faire la synthèse des développements jurisprudentiels apportés par la 
Cour de Strasbourg à la convention. 

À l'heure où certains appellent de leurs vœux un retrait de la Suisse 
de la CEDH, le présent commentaire permettra à chacun de mesurer, 
grâce à un langage précis et une interprétation claire, quel est l'apport 
de la convention dans l'amélioration de la protection des droits de 
l' homme en Europe. 
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